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Avocat èi l a  cour - P a r i s  
la protection juridique 
de l ' espace vert 
Une expérience instructive consiste à parcourir les nom­
breux textes légaux qui protègent en France les espaces 
verts, puis à consulter les statistiques - officielles - sur 
la diminution constante de leur superficie. L 'on sait par 
exemple qu'au cours du siècle dernier 1 5.000 ha de forêts 
ont été détruits dans la seule région parisienne, soit l'équi­
valent d'une fois et demie la superficie de la ville de 
PARIS. Il semblerait donc, à première vue, que les espaces 
verts diminuent au fur et à mesure de l'augmentation des 
textes destinés à les protéger, car enfin personne' ne peut 
raisonnablement croire que les textes qui existent sont 
réellement destinés à maintenir, voire à augmenter notre 
patrimoine vert. Personne ? Pas même les fonctionnaires 
du Ministère de l'Equipement qui faisaient partie du récent 
groupe de travail sur les espaces verts urbains . dont les 
conclusions sont accablantes quant à l'efficacité des me­
s ures juridiques existantes : 
- LE CODE FORESTIER ? les conditions qui donnent la 
possibilité de s 'opposer au défrichement des bois et forêts 
privées ne permettent que très rarement d'interdire les 
destructions d'espaces verts du type de ceux qu'entraine 
une opération de construction. 
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- LA LEGISLATION DE L'URBANISME ? d'abord elle ne 
peut porter ses efforts que là où un plan d'urbanisme ou 
un plan d'occupation des sols est établi, et à condition que 
ce plan devienne opposable aux particuliers. Ensuite, la 
mesure de classement d'un espace vert par le plan comme 
• espace boisé à protéger • n'est adaptée qu'aux forêts et 
massifs boisés, mais non aux espaces verts urbains. Enfin, 
elle n'est qu'une faculté et non une obligation de pro­
tection. 
- LA REGLEMENTATION DES · PERIMETRES SENS/-
81-ES " (départements côtiers) ? L'application de ces mesures 
ne s 'est pas révélée d'une grande efficacité, la délimitation 
des périmètres sensibles ayant souvent pour effet de pré­
parer /es esprits à la nécessité d'une protection sans que 
les modalités de cette protection soient en fait déterminées, 
et d'autre part, l'utilisation de la redevance départementale 
d'espace vert et du droit de préemption accordé au dépar­
tement a été assez restreint du fait du montant trop faible 
des taxes perçues à l'occasion des lotissements et de 
certaines autorisations de construire. 
- LA LEGISLATION DE PROTECTION DES SITES ? cette 
protection est soumise aux limites financières des possi­
bilités de classement. 
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Les mesures destinées à acquenr de nouveaux espaces 
verts ne sont pas traitées avec plus de considération par les 
fonctionnaires du ministère de l'équipement que les dispo­
sitions visant à protéger ceux qui existent : ·· les crédits 
destinés aux espaces verts urbains se sont certes accrus 
de façon importante ces dernières années mals,  eu égard 
aux besoins énormes dans les grandes agglomérations. il 
n'est pas certatn qu'à J'avenir les opérations nouvelles 
compensent le patrimoine détruit ; elles risquent en toute 
hypothèse d'être insuffisantes pour accompagner J'accroisse­
ment des populations urbaines • .  Le groupe de travail dé­
nonce • un certain nombre de pratiques dont les effets sont 
négatifs et, à la limite, intolérables • et notamment le fait 
que les espaces verts sont souvent délibérément sacrifiés 
à la densification ou • oubliés • . alors même qu' ils sont 
prévus . dans les zones d'aménagement concerté (ZAC) ou 
de rénovation ; également le fait que l'administration . en 
cas de désaffection de terrains lui appartenant, agit • comme 
un propriétaire désireux d'obtenir le maximum de rende­
ment de son terrain • - et le porte au bilan des opérations 
avec une estimation tellement élevée que son utilisation 
pour la création d'espaces verts est impossible - OL( inver­
sement. estime à des prix inférieurs à ceux des terrains 
libres que constituent les espaces verts afin de pouvoir 
· utiliser ceux-ci pour la création d'ouvrages publics environ­
































Comme si elle était consciente de l' inutilité d'ajouter une 
nouvelle poss i b i l ité purement théorique de protection -
et faute pour les pouvoirs publics de vouloir s'engager dans 
une politique volontariste et contraignante -. la circulaire 
du 8 février 1 973 se contente de reprendre l'ensemble des 
textes existants - constat d'échec qui se voudrait constat 
de force. · 
En fait, une protection spécifique des espaces verts urbains 
notamment privés a été • reconnue nécessaire •. Il n 'existe 
actuellement aucune protection spéciale uniforme en ce qui 
les concerne et ils ne sont soumis qu'occasionnellement à 
une servitude d'utilité publique (avec possibilité pour le 
propriétaire de demander l'acquisition par la collectivité). 
Dans les autres cas. ces espaces qui correspondent pour­
tant à un besoin fondamental de la collectivité sont tout 
simplement soumis au même régime que les autres terrains 
urbains (densité prévue par le COS). Il s 'agirait donc de 
définir des règles générales s'appliquant à tout · espace vert 
urbain o b l i g_eant le bénéficiaire d'une autorisation de 
bâtir à compenser toute destruction d'espace vert ou de 
plantation par la création d'une surface équivalente en 
quantité et en qualité. 
D'autres mesures ont été proposées par fe groupe de 
travail sur les espaces verts mais ne semblent pas devoir 
être retenues dans l' immédiat : droit général de préemption 
au profit des communes ou groupement de communes· sur 
les cessions d'espaces verts urbains (mais avec quelles 
ressources sera-t-il exercé ?) ; faculté d'échanger un espace 
vert affecté d'une servitude d'utilité publique contre la 
faculté de - construire sur un espace voisin (par le moyen 
d'une servitude contractée avec le propriétaire de celui-ci) 
ou proche (par une servitude contractée avec la collec­
tivité) ; location par les, communes des espaces verts pro­
tégés , au moyen de baux de longue durée (avec étalement 
de la charge financière). fixés de façon variable selon 
l'étendue du service rendu à la collectivité (simple maintien 
de la végétation avec continuation de l'usage privé, ou 
ouverture au public). 
Quelles que soient les mesures adoptées dans l'avenir 
proche par le Gouvernement. deux idées-forces se dégagent 
des études et propositions des diverses commissions qui 
se sont penchées sur le problème de la protection de 
l'espace vert urbain. 
Ces idées dérivent toutes deux de la constatation, unani­
mement exprimée, que celui-ci répond à un besoin fonda­
mental dont la valeur ne croit pas seulement en raison des 
conditions de vie dans les villes modernes, mais aussi, et 
de plus en plus . de la difficulté croissante de s'en évader 
par difficulté de circulation comme par recul de la campagne 
( • espace vert absolu • ) . 
1 •• i dée : en période et en espace de pénurie, tout élément 
végétal urbain doit être considéré comme sacra-saint et 
donc protégé, depuis l'arbre jusqu'au bois. La notion de 
seuil de protection juridique est, à cet égard, dépassée, 
comme est dépassée celle d'espace vert. désormais c'est 
l 'élément végétal qui doit être protégé. 
2" i dée : tout propriétaire d'un élémen t '  végétal doit être 
considéré comme gestionnaire d'un bien non modifiable. 
pour le compte de la collectivité , selon une formule va­
riable qui peut être le simple engagement de maintien ou 
d'entretien de ce végétal,  ou la location à la co:tectivité qui 
entretient alors directement J'espace et l'affecte au public ; 
bien entendu, le propriétaire peut, en ce c:Js, mettre en 
demeure la collectivité de racheter /'élément ou espace 
végétal en question. 
La notion de propriété de l'élément végétal sera alors elle 
aussi dépassée, aboutissement logique de la dissociation 
progressive entre la fonction - ou plutôt les fonctions -
urbaine du végétal et l'espace qu' il occupe. 
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